Motion présentée au CDEN du 7 avril 2011
par les organisations: SNUipp-FSU, FSU, Se-Unsa, SGEN-CFDT 

et la FCPE
Les membres du Comité Départemental de l’Education Nationale de l’Ardèche, réunis le 7 avril 2011 à la préfecture de Privas, constatent que la suppression de 16 postes dans les écoles publiques du département engendre une profonde dégradation des missions de l’éducation nationale. 
Ainsi les propositions qui découlent de cette dotation conduiront à :

- une augmentation généralisée du taux d’encadrement moyen dans les classes,

- une dégradation des conditions d’apprentissage des élèves,
-  un abandon de l’éducation prioritaire,
-un maintien, voire l’amplification, du scandale du non remplacement des enseignants,

- une nouvelle amputation des moyens dédiés à l’aide aux élèves en difficultés,

- un nouveau recul de la scolarisation des élèves de deux ans,

-maintenir dans près de vingt communes une situation de monopole pour l’enseignement privé,

… la liste n’est malheureusement pas exhaustive.

Par ailleurs, ils constatent que l’enseignement privé bénéficie de moyens supérieurs à ceux de l’enseignement public et que les dernières décisions budgétaires accroissent encore cet état de fait.

Dans ces conditions, ils s’adressent au président de la république et lui demande d’attribuer les moyens indispensables à la réussite de tous les élèves. La jeunesse est le bien le plus précieux d’un pays. Elle est son avenir ! La France dispose des richesses nécessaires pour tendre vers l’ambition de la réussite de tous, il faut y consacrer une part plus importante.
Les membres du CDEN demandent donc :

- l’annulation des 16 suppressions de postes et l’affectation d’une vingtaine de postes afin d’assurer les ouvertures de classes indispensables, d’abonder le secteur du remplacement et celui de l’aide aux enfants en difficultés.
Nombre de votants 25
Pour :24
Contre :0
Abstention :1
